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1. Les termes de référence

A la demande du Secrétariat d'Etat à la Recherche Scien­
tifique et Technique (SERST) une mission d'experts a été appelée en con­
sultation ayant pour objectif principal "l'élaboration du plan indicatif
pour une période de six ans de la recherche en sciences sociales et hu­
maines au Sénégal". Selon les termes de la demande "il existe en effet
au Sénégal de nombreuses institutions et organismes spécialisés en ces
domaines. Il est difficile d'appréhender l'ensemble de leurs programmes
ainsi que 11 orientation et l'intérêt de ceux-ci pour le développement
national". Il apparaît nécessaire d'assurer un travail de planification,
d'établissement des priorités et de définition des structures dans ce
secteur de la recherche, pour permettre de mener ensuite une bonne coor­
dination, un contrôle et un suivi des programmes".

Cette mission était composée d'un socio-économiste et d'un
géographe de 1'ORSTO~1, d'un anthropologue du CNRS, tous trois pris en
charge par le Ministère de la Coopération, et d'un économiste de la Rice
University de Houston, envoyé par la Fondation Ford.

Les objectifs de la mission ont été précisés par M. Jacques
Diouf, Secrétaire d'Etat à la Recherche Scientifique et Technique, lors
d'uneaudience accordée le' 6 juin 1980 aux membres de.la mission, et par
Madame Rokhaya Sene, Directrice des Recherches en Sciences Sociales et Hu­
maines du SERST, au cours de plusieurs séances de travail, les 3, 4, 5 et
6 juin 1980.

Selon ces directives, la mission d'appui à la Direction de
la Recherche en Sciences Sociales et Humaines (DRSSH) doit principalement
réaliser deux tâches:

1) Il convient d'étudier toutes mesures permettant de doter la DRSSH de
la meilleure efficacité pour 1'accomplissement de sa tâche qui consis­
te à promouvoir, orienter et coordonner les activités de recherche en
Sciences sociales et humaines s'exerçant sur le territoire national.En
particulier, l'organigramme interne de la DRSSH devra être amélioré,
notamment.à l'intérieur des deux divisions récemment créées. Il sera
aussi nécessaire de procéder à l'examen critique des formes d'articula­
tion et de collaboration entre la DRSSH d'une part et les divers dépar­
tements ministériels et les institutiohs travaillant pour la recherche
d'autre part.

2) La mission doit définir de grandes orientations de programmes pour la
recherche en sciences sociales et humaines au Sénégal dans les six an­
nées à venir.
Ces orientations pourront servir de base au "Plan Indicatif de la· Re­
cherche en Sciences Sociales et Humaines" qui va être prochainement é­
laboré. Elles devront être déterminées à partir de l'analyse critique
des programmes de recherche en cours de réalisation ou sur le point de .
démarrer et en tenant compte de la demande exprimée par les utilisateurs~
potentiels des résultats de la recherche, départements ministériels ou :
sociétés d'intervention travaillant pour le développement du pays .

.../ ...
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Le domaine d'intervention de la mission concerne l'en­
semble des recherches en sciences sociales et humaines relevant de la
Direction des Recherches en Sciences Sociales et Humaines du Secréta­
riat d'Etat (SERST), c'est-8-dire ~ue sont exclus certains aspects
dits Il sectori el s Il de 1a recherche soci o-économi que.

Ces aspects sectoriels sont ceux où la recherche n'est
qu'un élément d'accompagnement d'un effort de recherche spécifique dé­
pendant d'une autre division du SERST, comme la recherche médicale et
pharmaceutique ou la recherche concernant les énergies nouvelles et les
innovations technologiques.

Se trouvent aussi exclues les recherches conduites dans
des organismes olacés directement sous la tutelle du SERST mais échap­
pant au contrôle de la DRSSH. C'est le cas de l'Institut de Technologie
Alimentaire (ITA) qui dispose d'une section économique et surtout de l'
Institut Sénégalais de Recherches Agronomiques (ISRA) qui a constitué un
important département de recherches socio-économiques. Une mission d'ex­
pertise conduite par MM. BADOUIN et DOZON y à été spécialement consacrée
en mai-juin 1979.

Toutefois, il nia pas paru possible aux membres de la mis­
sion d'appui 8 la DRSSH c'isoler aussi radicalement certaines parties de
la recherche en sciences sociales et humaines. Il s'est avéré nécessaire,
d'abord, d'envisager les programmes dans leur ensemble, pour ensuite étu­
dier avec un soin particulier les formes souhaitables d'articulation entre
toutes les cellules travaillant pour la recherche en sciences sociales et
humaines, y compris celles qui ne sont pas directement sous la tutelle de
la DRSSH.

II. Méthodes de travail et conditions d'exécution de la mission

La collecte de 11 information s'est effectuée entre le 3
juin et le 5 juillet 1980 sous trois formes principales:

1/ ~D~r~~i~Q~_ê~~Ç

des chercheurs en sciences sociales et humaines travail-
1ant au Sénéga1 ,

des utilisateurs actuels ou potentiels des résultats de
la recherche (départements ministériels, sociétés d1intervention, institu­
tions diverses)

. des administrateurs de la recherche (notamment les di­
verses directions du SERST)

. des organisations de coopération finançant des recherches.

Les divers responsables rencontrés

- au Secrétariat d'Etat 8 la Recherche Scientifique et Technique:

Direction de l'Innovation et du Progêrs Technologique

... / ...
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Direction des Etudes, Projets et Plan
Direction des Recherches Agricoles et agroindustrielles
Direction du Centre de Documentation

- au Ministère de l'Economie et des Finances

Direction du Cabinet
Direction du Commerce Intérieur et des Prix
Direction du Commerce Extérieur
Direction du Contrôle Economique
Direction du Service dlAdministration Générale et des
Equipements
Direction de la Conjoncture

- au Ministère du Développement Industriel

Direction de l'Industrie

- au Ministère du Plan et du Développement

Direction de la Planification

- au Ministère de la Culture

Direction des Archives Culturelles

- au Secrétariat d'Etat au Tourisme

Direction du Cabinet

- au Conseil Economique et Social

- à l'Université et à des organismes de recherche sous tutelles diverses

Faculté des Lettres (Doyen et Chefs de départements)
Faculté des Sciences Economiques et Juridiques (CREA et
CREDILA)
ENEA (Ecole Nationale d'Economie Appliquée)
IFAN (Institut Fondamental d'Afrique Noire)
ISRA (Institut Sénégalais de Recherche Agronomique)
ITA (Institut de Technologie Alimentaire)
IUT (Institut Universitaire de Technologie)
ORANA (Office de Recherche sur l'Alimentation et la Nutri­
tion Africaines)
ORSTOM (Office de la Recherche Scientifique et Technique
Outre-Mer)

- aux Organisations Internationales

ACDI (Agence Canadienne de Développement International)

... / ...
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Banque ~·1ondi ale
B. 1. T. (Bureau International du Travail)
USAID (United States Agency for International Development)
OMVS (Office de Mise en Valeur de la Vallée du Sénégal)
PNUD (Programme des Nations-Unies pour le Développement)

- à divers autres organismes

ENDA (Environnement, Développement, Aménagement)
SODEFITEX (Société de Développement des Fibres Textiles)
SONED (Société Nationale dlEtudes pour le Développement)

2/ Consultation de textes

Vème Plan quadriennal et sa version réajustée.
- Textes législatifs existant ou en projet concernant la recherche

au Sénégal
- Rapports précédents dlexperts, et rapports divers traitant de lla­

nalyse du potentiel scientifique et technique et plus généralement
tous les documents disponibles au Centre de Documentation du SERST
en relation avec les problèmes de la recherche scientifique au Sé­
négal. Les principaux documents utilisés dans la rédaction de ce
rapport figurent en bibliographie.

En mai 1980, la DRSSH a adressé à tous les organismes et
chercheurs effectuant au Sénégal des recherches en Sciences sociales et hu­
maines, une "fiche programme" devant permettre de faire llinventaire des
études en cours ou en projet. L'analyse des fiches-programme renvoyées au
SERST au moment de la mission d1appui a constitué le 3ème volet de la col­
lecte de llinformation.

Le calendrier de travail de la mission siest déroulé de la
façon suivante

a) collecte de 11 information:
11. A. DUCROS (CNRS) du 3 au 15 JUln
MM. E. FAUROUX et J. TISSANDIER (ORSTOM) du 3 au 23
juin
M. G. RIMLINGER (Fondation Ford) du 14 juin au 5 juil­
let

b) après une premlere élaboration des documents recueillis
les membres de la mission ont participé à une réunion de
synthèse à Paris les 7, 8 et 9 juillet, afin de mettre
au point la rédaction du texte définitif de ce rapport .

.../ ...
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III. La situation de la recherche relevant de la DRSSH

La recherche en sciences sociales et humaines au Séné­
gal se trouve actuellement atomisée en un grand nombre d'entités de
statuts très divers relevant de plusieurs organismes de tutelle.

- Pour les institutions sénégalaises, le tableau ci-dessous résume la
situation:

Ministère de tutelle Institution de recherche

SERST - ISRA
- ITA----------------------------------- ------------------------------------

Enseignement Supérieur Toute la recherche universitaire dé
pendant de
- la Faculté de Lettres (tous les

départements)
- la Faculté des Sciences Juridi­

ques et économiques (CREA,
CREDILA)

- l'Institut Fondamental d'Afrique
Noire

- des Instituts dlUniversité
• 11 IUT
· le CLAD
· le CRPP

- de l IEcole Normale Supérieure
- de 11 ENEA----------------------------------- ------------------------------------

le Centre d'Etudes des Civilisa­
tions
les Archives Culturelles du Sé-

! néga l
! l'Institut Islamique du Sénégal
! l'Ecole dlArchitecture-et d'Ur­
! bani sme----------------------------------- ------------------------------------1

!-l'ENDA
! - le Centre de recherches sur l 'Ha­
l bitat, l'urbanisme et l'aménage-

ment du territoire----------------------------------- ------------------------------------
Ministère du Plan et de la Coopé­
ration

~1inistère de l'Economie et des
Finances

. la SONED-Afri que

. la Direction de l 1 Aménagement du
territoire------------------------------------

- La Direction de la Statistique

Ministère de la Justice ! . l'Association Sénégalaise d'Etu­
! des et Recherches Juridiques

-----------------------------------i---[~~s8~1--------------------------,
r~inistère de 11 Equipement i Le Centre Expérim~~!al de _~~~~.:._. i
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- Sl y ajoutent les organismes de recherche tels:

. l 'ORANA (organisme inter-états)

. 110RSTOM (organisme français)

Par ailleurs, la plupart des sociétés d'intervention reglo­
nales disposent, elles aussi, de cellules destinées a réaliser des études
de nature sociale et/ou économique.

La complexité de la situation est aggravée

- dlune part par le fait que des institutions de recherche travaillant
dans une même discipline niant pas ie même ministère de tutelle (par
exemple, des études de nature sociologique sont effectuées a l IIFAN, a
la Faculté des Lettres, a l 10RSTOM, mais aussi parfois a la SONED). Cette
diversité de tutelle existe même pour des organismes qui, au moins en ap­
parence, ont le même objet; par exemple, l IInstitut Islamique du Sénégal
dépend du Ministère de la Culture, le Département dl Islamologie de l'IFAN
dépend du Ministère de l 1 Enseignement supérieur.

- d'autre part, par l 'existence dlune recherche au sein des organismes de
coopération et bilatéraux ou financée par des organisations internationales
qui, tout en répondant aux objectifs du plan, se fait très souvent sans
coordination avec celle des autres institutions.

111.2. L'encadrement de la recherche-----------------------------

(1) Les organes consultatifs.

a) Une Commission Consultative des Recherches en Sciences
Sociales et Humaines (CCRSSH) a été créée par le Décret nO 75-584 du 5
juin 1975. Elle a pour mission de "préparer, par toutes études, enquêtes
et suggestions appropriées, les délibérations du CIRST (cf. infra) rela­
tives aux activités de recherche en Sciences Sociales et Humaines". Elle
est composée de représentants des divers ministères, des doyens des fa­
cultés de Lettres et de Droit, des directeurs de l 10RSTOM, de li IFAN, de
la SONED ... Elle est présidée par le Ministre chargé du Plan et de la Coo­
pération. La CCRSSH a, jusqu'à présent, assez mal fonctionné et nlaura
plus désormais a se réunir qui une fois tous les deux ans.

b)les Comités Universitaires. On a créé le Comité Universi­
taire de Recherche Socio-Economique (CURSEC) et le Comité Universitaire
de Recherches Culturelles, Educatives et Pédagogiques (CURCEP). Il slagit
d'organes de concertation et de coordination au niveau de la recherche uni­
versitaire. Ils permettent aux chercheurs .de se rencontrer, de parler de
leurs programmes et de donner toutes suggestions et informations a la
CCRSSH. Les Comités Universitaires ont, eux-aussi, assez mal fonctionné et
ne se sont réunis que deux fois depuis leur création. Le principe de leur
extension hors du seul domaine universitaire a été retenu. Ils s'appeleront
donc désormais CORSEC et CORCEP (Comité de Recherche ... ) .

. . '/ ...
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(2) un organe de décision: le Conseil Interministériel de la
Recherche Scientifique et Technique (CIRST) qui fonde ses décisions
sur les avis exprimés par les divers organes consultatifs. Il se réu­
nit une fois par an au moins. Dans un passé récent, plusieurs CIRST
ont été consacrés aux recherches en sciences sociales et humaines:
en avril 1975, la recherche à l'IFAN ; en juin 1976, la recherche à
la Faculté des. Lettres ; en juillet 1976, l 'ensemble des recherches
en sciences sociales et humaines; en mars 1979, les problèmes de la
recherche en sciences sociales et humaines, abordés parmi l'ensemble
des problèmes de la recherche scientifique et technique; en juin
1980, la réorganisation des Archives Culturelles du Sénégal.

(3) un organe d'exécution pour les décisions du CIRST concer­
nant la recherche en sciences sociales et humaines; la Direction de
la Recherche en Sciences Sociales et Humaines du SERST qui a unllrôle
de coordination, d'impulsion, de programmation, de suivi et de contrô­
le ll pour toutes les activités concernant la recherche en sciences so­
ciales et humaines.

(4) les moyens d'action du SERST et de la DRSSH

. le SERST, par l'intermédiaire de la DRSSH, anime les diffé­
rentes commissions consultatives (CRSSH, CURSEC, CURCEP) dont elle as­
sure le Secrétariat. Dans le cadre de ces commissions, il lui est donc
tout-à-fait possible d'exprimer son point de vue et ses sourraits qui peu­
vent se traduire par des recommandations figurant dans le compte-rendu
officiel des réunions.

. 1e SERST contrâ le un Il Fonds d' Impul sion pour la Recherche
Scientifique et Technique ll (FIRST).

Le FIRST a été créé par décision du Conseil Interministériel
du 14 avril 1975 pour lIencourager et orienter ll la recherche fondamentale
de l'Université: des crédits complémentaires peuvent ainsi être accordés
à des travaux qui présentent un intérêt direct pour la nation et pour le
développement. Une décision du CIRST du Il novembre 1976 a étendu le do­
maine du FIRST à la recherche non-universitaire.

La part réservée à la recherche en sciences sociales et humai­
nes dans le FIRST a été d'environ 20 %en moyenne, avec de sensibles va­
riations d'une année sur l'autre

5%

29%

30%

100%

87.2

82.8

TOTAL
VAL.' % .------,-------;

103.0' 36%!
1

11%

20% '13.5
1

------ ------1
,286.5

7.5

13.5

1979 - 80
VAL. , %-------,------

!21.0 ! 31%
!

25.5 '38%,

1977 - 79
VAL. %

1975 - 76 1976 - 77
, VAL.+! % , VAL.' %---------------------1-------,------,------,------- ------ -------

:h. médi ca les i i i i
pharmaceutiques ! 27.5 , 55% i 22.5 i 22.5% 32.0 16%

:h. en sciences so-' ! , 1

lles et humaines ! 9.0 ! 18%' 25.3 25.3% 23.0 Il.5%
1 1

:h. en sci ences exac- i i
; et naturelles i 13.5 ! 27% 52.2 52.2% ·145.0 72.5%
:h. à objectifs ! ,
tiples ,!

! ! , ,
'--------------------,-------1------,------1------- ------,-------,-------

TOTAL i 50.0 i 100% ,100.0 i 100% 200.0 i 100% i 67.5 ,
+ en millions de francs CFA

Sources: SERST, IIProgramr:;es détaillés d'utilisation du FIRST", Dakar, 1980, Elabora-
of..'; -. "" • ~_1'; ~ ~ .; _..." AI.." r"\ r"\ 1 ,'; .:;; ,... n n C' C' LI
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De puis la création du FIRST, les sommes attribuées aux
RSSH ont été réparties de la façon suivante (en millions de francs CFA)

Recherches culturelles 6.5

Recherches pédagogiques 1.0 1.0

Littérature, linguistique 2.0

Géographie (Fac. Lettres) 4.5 4.5
~

. Ecole Architect. Urban. 5.0 6.5

. Centre Exp. Rech. et Equip. 1 1 1 1.5
ï-----------------------------i---------i---------i----------

Tata l ! 9. a ! 25.3 ! 23.0 ! 25.5 82.8 100 %

%

6 %

2 %

2 %
11 %

18 %

40 %
10 %
11%

3.0

1979 - 80! Total
! VAL.
!----------1--------- ---------

12.5 ! 33.3,
4.0 i 8.0
3.0 ! 9.5

1
3.0 5.0

2.0

9.0

14.5

1.5

1975 - 76!1976 - 77!1977 - 79
!
!---------1--------- ----------

1.0 ! 16.8 3.0
1

3.0 i 1.0

IFAN
CREA, CREDILA

Source : SERST Il Programmes ... Il

Elaboration: Mission d'appui à la DRSSH

Le First a servi essentiellementà financer certaines recher­
ches de l'IFAN. Pour le reste, il s'agit d'un saupoudrage dont la portée
risque encore de diminuer, si la réduction des fonds à attribuer se confir­
me .

. le vi sa de recherche

Par décret n° 75.246 du 27.2.1975, a été institué le visa
préa l ab le de la DGRST, sauf pour la recherche uni vers ita ire (voi r "Quatre
Années de Foncti onnement de la DGRSrn ... ) et concernant, à 11 ori gi ne, les
travaux entrepris par les chercheurs étrangers. Les conditions pour l'oc­
troi d1un visa étant: l'intérêt du programme, l'absence d'autre étude sur
le même thème, l'association au programme d'un chercheur sénégalais de haut
niveau.

Le projet d'étendre le visa à tout travail de recherche en­
trepris au Sénégal est à l'étude (décret en préparation). Nous serons ame­
nés à revenir plus loin sur ce visa.

Ces insuffisances ont été souvent signalées, notamment dans
les documents préparatoires au Conseil Interministériel du 6 juillet 1976,

... / ...
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consacré à la recherche en sciences sociales et humaines. Elles peuvent se
résumer aux points suivants

a) le manque de moyens financiers est le principal obstacle au bon fonction­
nement de la recherche, mais il est aggravé par le grand nombre d'insti­
tutions de recherche qui provoque une dispersion des efforts et des mo­
yens. Certaines institutions en sont ainsi arrivées à ne plus avoir qu'une
existence quasi nominale faute de personnel de recherche et faute de cré­
dits pour sortir sur le terrain.

b) la recherche universitaire dispose d'un personnel de haute qualité, mais
presque entièrement accaparé par les tâches d'enseignement. Beaucoup d'en­
seignants-chercheurs ne disposent que de vacances scolaires pour mener à
bien leur programme de recherche. Par ailleurs, la faible articulation et
coordination entre la recherche universitaire et les autres secteurs de la
recherche en sciences sociales et humaines est unanimement regrettée.

c) la recherche non-universitaire, dans son ensemble, manque de personnel
qualifié à plein temps et de moyens réguliers, à l'exception de la SONED
(qui fonctionne comme un bureau d'études) et de l 'ORSTOM (directement fi­
nancé parla France).

d) la tâche de coordination et d'impulsion qui devrait incomber à la DRSSH
implique qu'elle dispose à tout instant d'informations sur le potentiel
en hommes et en moyens d'une part, et l'état des recherches en cours d'
autre part. Or, ce n'est pas le cas.

Ceci est lié à la dispersion des recherches dans des organismes divers et
à l'absence de liaisons organisées et continues entre ceux-ci et la
DRSSH.

En outre, les utilisateurs de la recherche en sciences sociales et humai­
nes (t~inistères, sociétés régionales, organismes de coopération ... ) ne
s'adressent pas spontanément au SERST pour:

- connaître l'état des recherches en cours et les possibilités
qu'elles offrent de répondre à certaines de leurs interrogations;

- formuler directement leurs besoins auprès des organismes de
recherche qui seraient à même de réaliser les travaux permettant de répondre
à leurs questions.

Le rôle de coordination et d'incitation de la DRSSH ne peut être réellement
assuré si elle ne dispose pas de ce genre d'informations. Une de ses tâches
serait aussi de favoriser la circulation de cette information.
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111.4. ~~~_erQ9r~~~~~_9~_r~~b~~~b~~

La DRSSH a diffusé un questionnaire (fiches-programme) pour
faire le point des recherches en cours auprès des organismes de recherche
d'une part et des centres de décision (Ministères) d'autre part. Tous n'a­
vaient pas encore répondu au moment de la rédaction de ce rapport. A partir
des seules réponses parvenues &ce jour, le tableau suivant rassemble les
renseignements obtenus en ce qui concerne les programmes et les institutions
qui les assurent.

L'analyse montre une grande diversité dans les thèmes; la fai j
ble part des travaux dans le domaine socio-économique, par rapport aux re­
cherches menées dans le secteur des humanités (Histoire, Anthropologie cul­
turelle, Langues, etc ... ) ; l'aspect individuel des recherches qui, de sur­
croît, se poursuivent souvent isolé~ent, même au sein d'institutions comme
l 'IFAN par exemple.

Dans l 'ensemble, on constate une absence de programmes regrou­
pant plusieurs chercheurs (et utilisateurs) ce qui est lié, sans doute, à la
di vers i té des appartenances, à 11. absence de. "brassage dl idées" et de commu­
nication entre personnes de secteurs différents. On doit incriminer aussi la
lourdeur des tâches d'enseignement dans le cas des universitaires ainsi que
la faiblesse des moyens empêchant de concevoir des programmes plus ambitieux
et pluridisciplinaires.

Les recherches en cours en Sciences Sociales et Humaines--------------------------------------------------------

Recherches sur les structures comparées
des civilisations d'Afrique Noire et de
l JAntiquité classique.

Faculté des Lettres (Département
des langues anciennes).

,L'Afrique chez les auteurs de l'Antiqui­
té classique.

" "

Etudes afro-luso-brésiliennes. " (Département
des langues et civilisations ro­
manes).

Etudes afro-hispano-américaines. " "

Les langues nationales du Sénégal. " (Département
de linguistique générale et des
langues négro-africaines).

Les langues minoritaires du Sénégal.

Recherches sur le français au Sénégal.

Etude et enseignement des langues natio­
nales et des langues étrangères au Séné­
gal.

Recherches historiques et archéologiques.
! d 1 hi s to i re . )

"

"

"

"

"

"

(C.L.A.D.).

(Département

... / ...



Recherches en littérature négra-africai­
ne moderne et littérature sénégalaise
tradi ti onnell e.
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Il (Département de
Lettres Modernes). .

Littérature sénégalaise d'expression a-
rabe. Civil isation musulmane au Sénégal. rabe).·

Il (Département A-

Il (Département des
langues et civilisations germani­
ques).

Recherches concernant l'image de l'Afri­
que dans le monde germanique du Moyen
Age à nos jours.

Surveillance par la télédétection de
quelques milieux littoraux et continen­
taux sénégal ais.

Cartographie de la désertification dans
le nord du Sénégal.

Etude socio-économique du tourisme au
Sénéga 1.

Il

Géograph i e ) .

Il

Il

(Département de

Il

Il

Sociologie de l'éducation au Sénégal. Faculté de Lettres (Département de
Philosophie) .

Population et aménagement (variables dé- Direction de l'Aménagement du ter­
mographiques et aménagement du territoi-. ritoire.
re. )

Recherche de représentation de données
sociologiques appliquées à une exploita­
tion graphique (et/ou) automatisée pour
les besoins de la planification d'aména­
gement.

1

Pédagogie de l 'école élémentaire (utili­
sation du magnétophone et de la corres­
pondance interscolaire).

Documentation pour l 'enseignement de
l 'histoire et de la Géographie.

Etude de la personnalité de l'adolescent
seo l ari sé.

Sites et monuments historiques.

Il

Centre de Recherche et de Documen­
tati on de liE . I"L S.

Il

Il

Ministère de la Culture (Direction
du patrimoine).

Mission de collecte vers les entités his
toriques et régionales au Sénégal et en
Gambie.

Il

Culturelles).
(Archives

Le Sénégal face à la culture islamique.

Recherches sur El Hadj Omar.

IFAN(Département de l'islamologie)

Il (Département d'Histoire).

Les Africain et les Dravidiens. Etude'
comparative (cultures et civilisations)

Il Il

Préhistoire de l'aire sénégambienne. Il (Département de préhistoire et
protoh i s ta ire) .



Etude sur les langues du Sénégal
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IFAN (Département de linguistique).

Etude des réalités socio-culturelles
au Sénégal.

" Département d'Anthropologie
Culture 11 e.

Structures sociales et développement.

Etude de la structure du Sous-sol en
rapport avec les grands travaux d'amé­
nagement hydro-agricoles.

Symbolique et structures mythiques de
la tradition orale.

L'Islam en pays Wolof.

Le Sénégal dans les textes arabes.

Enquêtes et collecte de manuscrits.

L'Islam par les textes.

L'architecture soudano-sahélienne.

Exploitation et analyse des données
démographiques.

Enquêtes sur la mortalité infantile
et générale.

Enquêtes migration (méthodologie de
collecte permanente sur les migrations
interétats dans le Sahel).

Méthodologie pour la collecte et l'a­
nalyse de statistiques de santé.

Projet population-santé et développe­
ment (études pluridisciplinaires pour
appréhender les interrelations entre
facteurs du développement et variables
socio-démographiques et de santé).

Evaluation des avantages et coûts des
codes d~investissement du Sénégal.

Evolution des systèmes de production
traditionnels des populations rive­
raines du fleuve Sénégal.

Etude des systèmes de production des
paysans pratiquant la culture irriguée
dans le cadre de la SAED.

Etude d'un système pastoral aménagé:
évolution et perspectives.

" Département de Sciences So­
ciales.

" Département de Géologie.

Centre d'Etude de Civilisations

Institut Islamique de Dakar.

"

"

"

Ecole d'architecture et d'urbanisme.

Direction de la Statistique.

"

"

"

"

Centre de Recherches d'Economie
appliquée.

ORsrOM

"

"

... / ...



Etude démographique du Sine-Saloum.
Liaison avec les problèmes de santé et
de nutrition.

Etude socio-économique de la pêche.

Valorisation de la production agricole
locale.

Rapports éPidémiologie et malnutrition
infanti le •

Enquêtes de consommation ali~entaire

et nutritionnelle des populations de
l'Afrique de l'Ouest.

Valeur nutritionnelle des variétés nou
velles de cultures locales.

Nutrition et infection.

Nutrition protéique.

Nutrition foetale.

Anémies nutritionnelles.

Etiologie du goître endémique.

- 13 -

ORSTm~

ORSTQi·1-CRODT

ITA (Institut de Technologie alimen­
ta ire) .

ORANA

N.B. Il n1est pas tenu compte dans ce tableau des recherches proposées par l
SONED, fonctionnant.sur les bases d'un bureau d'étude national, à la de
mande et sur financement des Ministères.

Les fiches-programme telles qu'elles sont conçues ne permetten
pas d'établir avec précision le potentiel scientifique et technique, en hom­
mes et en moyens, pour la recherche en sciences sociales et humaines.

Il existe cependant un document de 1976, évaluant l'ensemble
du potentiel scientifique et technique du Sénégal. Un des rôles de la DRSSH
serait d'actualiser ce document dans son secteur et d'en faire la mise à
jour régulière à partir soit d'une enquête particulière, soit de rapports d'
activité ou de fiches-programme modifiées que les institutions de recherche
devraient communiquer régulièrement (annuellement) à la DRSSH .

. . ./ ...
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Dans le secteur, les travaux menés se font pour la plupart
dans le domaine des Humanités. Certains besoins de recherche correspondant
aux exigences du développement et de sa planification devraient pourtant
être assurés par les institutions de recherche. Cette carence amène les u­
tilisateurs (Ministères, Services Techniques) soit à entreprendre directe­
ment, saris avoi r toujours l es moyens appropri és, l es travaux dont il sont :
besoin; soit à s'adresser à des sociétés d'études pour le faire; soit,le i

plus souvent, à utiliser des informations fragmentaires de sources diverses'
1

La mission a partout rencontré la conscience d'un profond 1

hiatus entre la recherche fondamentale de type universitaire et la recher­
che appliquée au développement: la recherche devra,t aboutir à une somme
de conna,ssances qu'il conviendrait d'apporter aux acteurs du développemen
(sociétés d'intervention, départements ministériels) afin de donner la plus
grande efficacité à leurs actions. La conscience existe, même du côté des
chercheurs que cet objectif est loin d'être atteint, malgré un certain nom­
bre d'initiatives, telles celle de l 'ENDA qui manifeste clairement sa volon
té de lier la recherche à des perspectives d'action immédiate .

. En première urgence, les acteurs du développement ont
besoin d'études très ponctuelles, au début et à la fin des processus de mi­
se en place des ,nnovat,ons. Au début, ,1 faut étudier les problèmes d'ac­
ceptab,l,tê de l'innovation, tout ce que l'on désigne un peu maladroitement
sous le terme de Il contra i nte soci o-cul ture 11 e ll

• A- l a fi n, il faut pouvoi r !

mesurer l 'impact socio-économique réel de l'innovation, l'ensemble de ses 1

conséquences induites.

Dans la mesure où les structures de recherche existantes ne
permettaient pas d'effectuer efficacement ce type d'investigation très
spécifique, les sociétés d'intervention ont eu tendance à crééer leur pro- 1

pres cellules d'études socio-économiques. De même plusieurs directions mi- ,
nistérielles ont leur service de recherche (la division des Enquêtes et de 'l'

la Démographie de la Direction de la Statistique, la division des études e~

de là Planification du Secrétariat d'Etat au Tourisme ... ), l' ITA dispose
d'une section économique qui entreprend notamment des études à caractère
socio-économique sur la consommation de.produits alimentaires et la SONED,
d'un très important département d' IIEtudes Générales et Enquêtes".

Lorsque les cellules socio-économiques internes ne peuvent
réaliser elles-mêmes une étude déterminée, par manque de personnel spécia­
lisé ou manque de moyens matériels. une demande est effectuée soit auprès
de la SONED, qui fonctionne sur ce point comme un bureau d'études. soit
auprès de la Direction de la Statistique (Bureau National du Recensement,
Centre Unique de collecte de l'Information. Comité de Coordination des En­
quêtes Statistiques).

Un organisme comme le CREA devrait aussi avoir pour vocation
d'effectuer de telles études, mais il souffre actuellement d'une absence
quasi-totale de moyens.

. .. / ...
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111.7. Lacunes

Malgré leur intérêt~ ces études- três ponctuelles comportent
d'évidentes limites: elles renvoient nécessaire~ent à la connaissance de
phénomênes plus fondamentaux et plus généraux dont l 'approche relêve d'une
forme de recherche três différente~ de type macro-économique ou macro­
sociologique~ qui se rapproche beaucoup plus des préoccupations habituelles
de la recherche fondamentale.

a) le besoin en études de type macro-économique.

· les plus nécessaires sont certainement les informations dl
ordre statistique dont la collecte relêve de la Direction de la Statistique:
données démographiques générales~ recensements des exploitations agricoles~

des établissements industriels ...

· une forte demande concerne aussi le comportement des agents
économiques~ considérés au niveau des principaux agrégats de la comptabilité
nationale: par exemple le comportement économique des ménages (auto-consom­
mation~ circuits éocnomiques entre ménages~ circuits commerciaux du secteur
informel ... ) constitue un sujet d'urgente préoccupation pour la Direction dE
la Conjoncture.

· les prix~ les revenus~ les revenus extra-agricoles~ les bud"
gets familiaux~ les circuits commerciaux~ les marchés potentiels dans ce
pays et à l 'extérieur~ l'évolution de la structure de l~alance des paiemen1
tout ce qui concerne l'économie de l'innovation~ l 'impaèt économique des mi­
grations internes et externes~ sont des thèmes généraux fréquemment évoqués
par les utilisateurs potentiels.

b) le besoin en études de type ~acro-sociologique.

De nombreux renseignements fondamentaux pourraient être obtenl
par les travaux relevant plus des techniques sociologiques ou anthropologi­
ques stricto sensu~ incluant les Donographies~ par exemple:

- le fonctionnement des sociétés traditionnelles (vu dans une perspective
complémentaire de celle de l'ethnologie traditionnelle: il s'agit ici de
comprendre en profondeur la dynamique in~ne des diverses formations socia­
les qui constituent le pays~ afin de mieux apprécier les formes d'évolution
qui sont possibles et celles qui ne le sont pas) ;

- les problèmes de stratification sociale et d'articulation entre les strat~

fications traditionnelles et les stratifications récemment introduites avec
la pénétration des rapports marchands;

- le fonctionnement social comparé des divers systèmes de production, dont 1
connaissance en profondeur permettrait seul d'apprécier tout l'impact poten-
tiel d'une innovation technique; -

- tous les problèmes liés à l'existence de structures foncières tradition­
nelles, à leur évolution sous l'influence de la généralisation de nouveaux
types de rapports de production et leur articulation avec les structures
foncières modernes ;

... / ...
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- tous les phénomènes migratoires, notamment à travers l'impact qu'ils
peuvent avoir sur la structure et le fonctionnement de la société d'o­
rigine ;

- l'organisation de l'espace et les rapports homme-milieu.

Mais aussi : les problèmes d'encadrement du paysannat, les
problèmes psycho-sociologiques liés aux opérations de vulgarisation agri­
cole, l'articulation paysan/administration, les liens existant entre le
paysan et son terroir ...

IV. PROGRAM~1ATION DE LA RECHERCHE EN SCIENCES SOCIALES ET HLI~~AINES.

Le but de toute programmation est l'emploi efficace et cohé­
rent des moyens disponibles pour réaliser les objectifs fixés. Dans le cas
de la recherche, l'accent doit être mis sur les besoins du développement.
A cette fin il sera utile de rappeler quelques caractéristiques de la recher­
che actuelle en sciences .sociales dont la programmation doit tenir compte:

- une grande diversité des organismes et des plans de recherche, nationaux,
régionaux, et internationaux, ainsi que des chercheurs isolés,

- une diversité d'objectifs de recherche, de ministères de tutelle et de con­
ceptions de la recherche,

- une diversité de disciplines, chacune ayant sa propre méthodologie,

- le caractère provisoire de la priorité des thèmes de la recherche appliquée
qui doit sans cesse s'adapter aux circonstances toujours changeantes de la
vie économique et sociale,

- la nature provisoire de beaucoup de résultats de la recherche en sciences
humaines et sociales.

Tenir compte de ces caractéristiques implique une programmation
souple, ouverte et continue. La systématisation des programmes de recherche
ne peut pas reposer seulement, ou même principalement, sur l'élaboration d'un
plan indicatif pluriannuel. Elle exige une articulation suivie des relations
entre chercheurs et utilisateurs de la recherche. La programmation doit être
liée à l'évolution de la conjoncture économique et sociale. Bien que les
grandes lignes puissent être programmées pour plusieurs années, les programne!
détaillés ne peuvent être que partiellement précisés d'avance.

Pour bien cerner les programmes de recherche, il convient peut­
être aussi de rappeler ici les plans différents de recherche et d'éclairer
leur application à la recherche en sciences économiques, sociales et humaines
par rapport aux besoins de la planification et du développement. Nous repren­
drons, avec quelques modifications, les définitions diffusées par l'organisa­
tion de Coopération et de Développement Economique (OCDE).

1. La recherche fondamentale
------la-reëherëhe-fondamentale consiste en travaux expérimentaux ou

théoriques entrepris principalement en vue d'acquérir de nouvelles connais-
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sances sur les fondements des phénomènes et des faits observables, sans qu'
il y ait une application ou une utilisation particulière en vue. La recher­
che fondamentale analyse des propriétés, des structures et des relations,en
vue de formuler et de mettre à l'essai des hypothèses, des théories ou des
lois.

Dans les sciences sociales et humaines, il s'agit surtout de
formulation et d'essai d'hypothèses, plutôt que de lois. L'accent de la re­
cherche fondamentale en sciences sociales et humaines est pris surtout avec
l'analyse descriptive des grandes tendances historiques, l'évolution des
structures sociales et économiques, l'interrelation de l'espace de l'environ­
nement et de l'activité humaine. La recherche fondamentale comprend aussi la
modélisation théorique des structures et des relations économiques et socia­
les. Cette modélisation s'impose lorsqu'il s'agit d'appréhender les effets
des enjeux complexes des forces économiques et sociales.

Dans le cadre de la planification, c'est la recherche fondamen-:
tale qui fournit des connaissances nécessaires à la formulation des grandes
orientations et des grandes options du plan. Il s'agit non seulement de con­
naissance de structures, mais aussi des valeurs de la culture des fondements
et du fonctionnement des sociétés,des aspirations économiques et des forces
psychosociologiques.

Il faut remarquer aussi que toute acquisition de connaissances .
de base ne fait pas forcément partie de la recherche fondamentale. Par exempli
la collecte des statistiques, les recensements, et les grandes enquêtes quan-,
titatives sont généralement exclus. Par contre, l'analyse des statistiques et:
des résultats d'une enquête font partie de la recherche.

L'enquête fondamentale en sciences sociales et humaines se
fait souvent au niveau universitaire et sert de soutien à l'enseignement
supérieur. Elle peut servir pour autant au développement, non pas seulement
par les connaissances fournies, mais aussi par la formation des futurs
responsables du développement.

La recherche appliquée se distingue de la recherche fondamen­
tale non par ses méthodes ou le désir d'obtenir des connaissances nouvelles,
malS par son but pratique. Ce but, dans notre contexte, c'est la réalisation
d'un projet ou d'une politique de développement. Comme l'indique l'OCDE, la
recherche appliquée implique la prise en compte des connaissances existantes:
et leur approfondissement dans le but de résoudre des problèmes particuliers.:
Dans les sciences économiques et sociales la recherche appliquée, comme nous,
l'entendons ici, se fait en amont de la mise en oeuvre d'un projet ou d'une .
politique. C'est une recherche qui vise à cerner les modalités d'une action :
et de prévoir les résultats qui peuvent s'obtenir sous différentes variantes.:
Elle veut prévoir aussi les conséquences indésirables qui peuvent découler
d'un projet ou d'une politique.

Un problème qui se présente dans la recherche appliquée en
sciences économiques et sociales est celui de la distinction entre ce qui
peut être considéré comme recherche et ce qui ne l'est pas. Cette distinction·
se base souvent sur l'élément de nouveauté qui entre en jeu. Dans les science,
sociales et économiques, l'élément de nouveauté est très souvent le plan s
d'application lui-même. En décidant si une activité doit être inclue ou
exclue de la recherche, il faut se rendre compte aussi de l'objet de la dis-

... / ...
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tinction. Quand il s'agit de mesurerle niveau de l'activité de recherche
d'un pays, l'accent sur l'élément de nouveauté est tout à fait approprié.
Mais quand il s'agit d'organiser et de programmer la recherche, le critè-
re de nouveauté n'est pas forcément le plus valable. Il faut plutôt choi­
sir sur des bases plus empiriques. Par exemple, on devrait compter comme
recherches des études de prévisions des effets d'une politique ou d'un
projet de recherches tant que celles-ci emploient les méthodes analytiques
des sciences économiques ou sociales. D'autre part, les études de factibi­
lité technique peuvent être exclues tant qu'elles ne comprennent pas une
analyse des effets économiques, sociaux ou culturels. De même on ne doit pas
compter comme recherches les calculs et les projections des comptes natio­
naux ou de la balance des paiements. En outre, l'analyse des déterminants
de la grandeur destitres des comptes, par exemple l'analyse de la propension
à la consommation ou à l'épargne, fait partie du domaine de la recherche
proprement dite.

Enfin, en ce qui concerne la programmation de la recherche ap­
pliquée par le SERST, la meilleure solution est de ne pas inclure les acti­
vités qui ont le caractère d'étude de factibilité d'un projet quand elles
sont exécutées par un bureau d'études techniques, même quand elles contien­
nent un élément de recherche en sciences sociales et humaines. Dans ce cas
on devrait simplement compter ces activités comme faisant partie du coOt de
réalisation d'un projet. Mais quand une étude de faisabilité qui met l'accent
sur les dimensions économiques et sociales est entreprise, surtout quand elle
est entreprise par un centre de recherche, on doit la prendre en compte dans
la programmation du SERST.

En ce qui concerne la recherche d'accompagnement nous citerons
la définition qu'en fait le cinquième plan de développement économique et
social du Sénégal. La II recherche d'accompagnement est capitale dans la réa­
lisation des projets de développement: cela assure la transition entre les
recherches fondamentales et appliquées des divers centres de recherches agro­
nomiques et la vulgarisation, et permet à cette dernière de mettre au point
la technique de diffusion des différents thèmes d'amélioration agronomiques
apportés par 1'ISRA II

• Bien que cette définition s~orne aux seuls projets
agronomiques, elle est tout aussi valable pour certains projets dans d'autres
secteurs. Elle est valable pour tous les projets qui demandent l'application
et la diffusion d'une technologie ou méthode de travail nouvelle. C'est le
cas par exemple de beaucoup de projets dans les domaines de la santé, de la
nutrition, de la formation, et de l'assistance à la petite et moyenne indus­
trie. En effet, une recherche d'accompagnement est toujours indispensable
quand il s'agit de la création d'un nouvel organisme qui doit mobiliser les
efforts d'un groupe social. La recherche d'accompagnement est la vocation des
chercheurs des centres d'application des projets.

4. Recherches d'évaluation

Sous ce titre se rangent les recherches en aval de l'applica­
tion des politiques et de l'implantation des projets. C'est un niveau de
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recherche très important mais trop souvent négligé. Il slagit d'étudier à
quel point et pour quelles raisons les actions entreprises ont été couron­
nées de succès ou ont essuyé des échecs. Les recherches d'évaluation doi­
vent aussi mettre l'accent sur les incidences et les conséquences, surtout
les conséquences non-prévues des politiques et des projets. Cette recher­
che doit fournir les bases de connaissances qui peuvent améliorer la plani­
fication et la modélisation des projets à réaliser. Elle doit indiquer aussi
des options nouvelles et, le cas échéant, les besoins de nouvelles orienta­
tions de la politique du développement. C'est à ce niveau que la recherche
d'évaluation rejoint la recherche fondamentale. La recherche d'évaluation
peut être exécutée ou bien par des centres de recherches ou des bureaux d'
étude, ou bien par des chercheurs ùniversitaires. L'essentiel est que les
chercheurs soit qualifiés dans les domaines à étudier et qu'ils puissent se
vouer à une recherche objective.

IV.2. Rôle de la D.R.S.S.H.---------------------

Le rôle que la direction devrait jouer au plan de l'informa­
tion, la coordination, l'évaluation et 11 impulsion pourrait être assuré de
plusieurs façons complémentaires que nous sommes amenés à proposer et qui
pourraient être mises en oeuvre sans grandes difficultés:

1. Création d'un IIbulletin de liaison des recherches en sciences sociales
et humaines ll

•

Il aurait pour fonction de faire circuler l'information, en­
tre les chercheurs relevant de diverses institutions dlune part, entre les
chercheurs et les demandeurs d'autre part.

Cette information porterait sur les recherches en cours; les
besoins (la demande), les possibilités de stage ou de poursuite d'un tra­
vail de recherche au sein des multiples organismes intéressés par les résul­
tats de la recherche en sciences sociales et humaines (l'offre) ; les moyens
de financement extérieurs. Ce bulletin deviendrait ainsi un véritable IIta­
bleau de marche ll pour la DRSSH.

Tout en habituant chercheurs et utilisateurs à s'informer
et à collaborer, la somme d'informations rassemblées devrait permettre, à
un moment donné: dlapprécier la capacité de recherche dans le secteur, de
susciter ou dlentretenir la réflexion sur les problèmes de recherche, ainsi
qu'à assurer une liaison plus facile avec la DRSSH.

Il serait placé sous la responsabilité de celle-ci, qui au­
rait à conna'tre régulièrement l'état des recherches en cours, les besotns
des différentes institutions sous une forme qui pourrait être inspirée des
"fiches-programme ll de l'enquête.

Il est possible de prévoir une publication à faible coût,
multigraphiée par exemple, permettant de diffuser rapidement et efficace­
ment les informations disponibles à toutes les parties prenantes.

2. Organisation de journées d'études

L'organisation de rencontres régulières est un autre moyen de
faire circuler 11 information, de donner l'occasion aux personnes d'horizon

... f ...
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différents de se rencontrer, de faire prendre conscience des problèmes
de la recherche, de susciter la collaboration, de faire le point sur
une question. Ces journées pourraient être :

- générales. Y seraient discutées les grandes orientations et les prio­
rités en réunissant chercheurs et utilisateurs, en faisant le point
de la situation, des préoccupations et des possibilités de recherche
dans le secteur.

spécifiques. Y seraient abordés les thèmes précis de recherche rele­
vant du secteur.

3. Evaluation et établissement de bilans

Ce devrait être une tâche assurée par la Direction, à par­
tir notamment des informations obtenues sur les conditions d'exercice de la
recherche. Elle devrait être entreprise réguli~rement ou à échéances fixes.
Cependant cette évaluation ne devrait être que synthétique, après que cha­
cune des organisations concernées ait elle-même, dans son rapport d'activité
(ou fiche-programme) communiqué à la Direction, procédé à l'évaluation de
ses propres préoccupations, besoins et capacités de recherche.

4. Propositions de thèmes de recherche spécifique

Le rôle d'impulsion de la DRSSH peut également être assuré
si elle propose, elle-même, des thèmes de recherche. Le choix découle de
l'analyse de la situation et des besoins, résultant naturellement des jour­
nées d'études et des évaluations régulières.

Cependant, la DRSSH pourrait jouer un rôle d'entrainement
si elle pouvait aussi disposer d'incitations financières. A ce propos on
peut se pencher sur le rôle que devrait jouer le FIRST.

IV.3. FIRST

On a rappelé, plus haut, qu'il avait soutenu des programmes
en cours, sans jouer réellement son rôle d'impulsion. Ce rôle dépend, cer­
tes, de l'importance des moyens mis à sa disposition, mais, pour éviter le
saupoudrage il est nécessaire de reconsidérer la politique d'utilisation.

Il s'avèrerait utile de définir tout d'abord les priorités
thématiques, avant toute distribution, et de se limiter à un ou deux grands
thèmes.

Tant que les moyens restent limités, deux stratégies préci­
ses sont possibles

soit proposer un thème de recherche précis et bien structuré, faire un
appel d'offre et financer la totalité ou une grande partie de sa réalisa­
tion. Le FIRST serait alors l 'initiateur et le soutien privilégié de
véritables "actions spécifiques programmées" dont les modalités d'exécu­
tion et d'achèvement dans le temps seralent préalablement fixées par le
Comité ad hoc qui présiderait au choix des thèmes, des équipes et dont le

... f ...
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suivi de l'exécution serait assuré par la DRSSH .

. soit, après avoir proposé un cadre général se rapportant auxbesoins du
plan, recevoir les propositions de programmes. Dans ce cas, il ne s'agi­
rait pas de financer l'exécution, mais plutôt d'assurer la préparation
d'un projet sérieux (pré-enquête par exemple) susceptible d'obtenir alors
un financement extérieur. On constate en effet qu'il existe actuellement
à propos du Sénégal des possibilités de financement extérieur qui pour­
raient être accordées à des projets aux formulations et justifications dé-
taillées perm~ttant d'en évaluer la portée. .

IV.4. VISA DE RECHERCHE-----------------

La préparation en cours d'un décret sur l'extension du
visa de recherche (voir plus haut 111.2.) suscite une inquiétude dans les
milieux concernés, qui voient dans ce visa une contrainte. Il importerait
en effet qu'il ne soit pas une entrave en

imposant des délais (de durée indéterminée) au démarrage d'une recherche,
laissant planer l'incertitude sur une "autorisation" qui pourrait être
refusée,
supprimant la liberté de choix des travaux,

tous aspects qui sont des freins au développement de la recherche.

Pour orienter la recherche il vaut mieux disposer de moyens
incitatifs (financiers, par exemple) plutôt que coercitifs, ce qui pourrait
être le cas du visa de recherche. On peut remarquer, en outre, que ce visa
n'a pas son utilité dans les cas où des accords contractuels (entre le Sé­
négal et des organismes étrangers par exemple) fixent déjà les modalités
des recherches entreprises. Par contre, il pourrait être un des moyens uti­
lisés par la DRSSH pour tenir à jour la situation des recherches en cours,
notamment pour ce1les entreprises à l'extérieur du pays.

V. STRUCTURATION DE LA DRSSH

L'extension prévue et l'organisation de la DRSSH doit être
conçue de telle façon qu'elle puisse jouer pleinement son rôle. Une struc­
turation et un recrutement fondés sur des découpages par disciplines qui
décalqueraient ceux utilisés à l'Université (qui remplit d'autres fonctions)
irait àl 'encontre du but recherché de coordonner, harmoniseret impulser
des programmes venant de secteurs et d'institutions divers.

Il faut créer des cellules (puisque c'est nécessaire dans
l'organisation du service) qui soient des lieux de rencontre de spécialis­
tes différents dont le commun dénominateur est qu'ils doivent tous tenir
compte de l'Homme.

. .. f ...
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Aussi il est préférable de structurer en divisions
et surtout en bureaux basés sur une grille faisant sauter les cloisons
entre disciplines et permettant la rencontre entre spécialistes ve­
nant des différentes Sciences Humaines, tout en maintenant des possi­
bilités de liaison avec les Sciences de la Vie et les Sciences de
l a Terre.

Une proposition de structuration figure à l'organi-
gramme suivant

SCHEMA DE STRUCTURATION DE LA DIRECTION DES SCIENCES
SOCIALES ET HUMAINES

D R S S H

,

DIVISION DES SCIENCES
ECONOMIQUES ET JURIDIQUES

, ,

DIVISION DES SCIENCES
SOCIALES ET HUMAINES

ECONomE DRon

ESPACE

ENVIRONNEr'lENT

PENSEE

HISTOIRE

SOCIETE

LANGAGE

COIVIMUN 1CATI ON

ARTS

VI. THEMES DE RECHERCHE PROPOSES

1. Auto-suffisance des cultures vivrières

La stratégie de développement du Vème plan vise la
diversification agricole et surtout l'auto-suffisance en cultures
vivrières.

Une recherche sur les implications de cette stratégie
s'impose.

... / ...



- 23 -

Quel~ues questions importantes méritent de retenir l'attention
des chercheurs :

• a) Quelles sont les composantes optimales de cette stratégie?
C'est-a-dire quels critères doit-on employer pour choisir entre
la promotion des différents produits la où le choix existe?
(entre élevage et riziculture par exemple).

• b) Quelles sont les données nécessaires pour faire ce choix?
Quels sont les niveaux globaux actuels et potentiels, de la demande
pour chacun des produits?
Quelle est l'élasticité de cette demande par rapport au prix et au
revenu des consommateurs ?
Quels sont les prix de revient, les rendements et la productivité
des différents produits ?

• c) Quelle est la politique des prix, des subventions et des impo­
sitions qu'il faut envisager pour soutenir la stratégie d'auto-suffi­
sance ?
Quelle doit être la relation entre les prix des différents produits?

• d) Quel va être l'impact sur le coût de la vie?

• e) Quel va être l'impact sur les termes d'échange entre produits
agricoles et produits industriels, et, par conséquence, l'impact sur
la répartition des revenus ruraux et urbains ?

2. "Sénégalisation"

Une deuxième orientation du Vème plan prône la
"sénégalisation" des emplois et llinsertion des chefs d'entreprise
sénégalais dans les circuits économiques .

. a) Quels sont les niveaux et les taux de croissance de la sénégalisation
dans les différents emplois et comment s'expliquent-ils?

• b) Quelle est l lefficacité des moyens choisis par le gouvernement
pour l'exécution de cette stratégie?

• c) Quelles sont les contraintes qui entravent la sénégalisation des
emplois surtout par rapport a la formation?

3. Accroissement de l'épargne budgétaire de l'Etat

La troisième orientation prioritaire du plan est
l'accroissement de l'épargne budgétaire de l'Etat et la réduction de
la dépendance extérieure du financement des investissements de l'Etat.

Dans ce cadre, il faut analyser la montée des dépenses
récurrentes de l'Etat qui découlent des investissements, des partici­
pations et des interventions de l'Etat sénégalais au niveau global.

• a) Est-ce que le rendement de toutes ces actions suffit pour l'amortis­
sement des capitaux et la couverture des dépenses récurrentes?

• b) Quel est le taux de la croissance globale des dépenses récurren­
tes par rapport au taux de croissance des recettes gouvernementales?
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• c) Quels sont les secteurs et les projets qui sont les plus capa­
bles et les moins capables de couvrir les dépenses récurrentes?

• d) Quels sont les moyens disponibles pour permettre à l IEtat de
couvrir les déficits budgétaires et quelles sont les conséquences des
options choisies?

4. Absorption des crédits d'investissement

Le plan prévoit une amélioration de la capacité
d'absorption des crédits destinés aux investissements.

• a) Quelle est l'importance de cette entrave au développement et
sous quelles formes se présentent ses manifestations?

• b) Quels industries ou secteurs sont les plus touchés?

· c) Quels sont les rapports entre la capacité d'absorption, le rôle des
techniciens expatriés et la sénégalisation des cadres supérieurs?

· d) Quels sont les rapports de la capacité d'absorption avec le système
administratif sénégalais et les formalités des bailleurs de fonds?

• e) De quels moyens dispose le gouvernement pour améliorer la capacité
d' abso rpti on ?

5. La voie sénégalaise vers le socialisme

Le plan déclare que le pays a choisi comme option
fondamentale une voie de développement qui se dit lI une voie sénéga­
laise vers le socialisme ll qui lI adapte le socialisme scientifique,
importé d'Europe, à la réalité négro-africaine ll

•

• a) Quels sont les résultats des mesures prises par le gouvernement pour
réaliser cette voie de développement?

b) Quelle perception ont les agents de développement de cette voie?

c) Quelle en est la ~erception populaire, au niveau de llinformation
aussi bien que de la psychologie sociale?

6. Intégration industrielle

Le plan indique la nécessité de II création d'indus­
tries liées, valorisant principalement des matières premières
nationales et intégrant diverses activités corrélées verticalement
et hor.izontalement au sein des filières industrielles ll

•

Dans ce cadre, les questions suivantes pourraient faire
l 'objet d'une recherche

• a) Quels sont les déséquilibres qui existent dans les structures
industrielles et à quoi tiennent-ils?

• b) Quelle est l linter-pénétration des secteurs Il formel et informel ll ?
Dans quelle mesure produisent-ils pour les mêmes marchés de sorte que
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l'investissement et la création d'emplois dans un secteur détruit des
emplois dans l'autre?

. c) Quelles sont les possibilités de développement d'industries
auxiliaires et intermédiaires qui pourraient s'intégrer aux industries
de substitution d'importation et aux industries d'exportation?

. d) Est-ce que le code d'investissement présente des entraves à
l'intégration industrielle du pays en favorisant l'importation de
matières premières et de produits intermédiaires par la réduction des
droits de douane ?

Les entretiens des membres de la mission et de divers
utilisateurs de la recherche en Sciences Sociales et Humaines (Minis­
tères, Services Te.:hniques ••. ) ont fait ressortir un certain nombre
d'autres besoins de recherches. Ces discussions n'ont certes pas épuisé
les possibilités, Qais constituent l'amorce d'un processus de concer­
tation qui devrait être poursuivi par la DRSSH.

Ces besoins peuvent être ainsi présentés

1. Développement rural

Pour les responsables de ce Ministère,~des recherches
en Sciences Sociale et Humaine sont souhaitées dans trois directions
principales

- une meilleuœconnaissance des structures traditionnelles afin de
mieux tenir compte des réalités villageoises dans la réforme de la
structure coopérative,

- la recherche de méthodes efficaces d'alphabétisation répondant aux
besoins essentiels des paysans (par exemple: lecture des balances,
calcul de prix, etc ... ),

- l'amélioration de la formation du personnel d'encadrement des coopéra­
tives,

Pour certains responsables des sociétés régionales de
développement et l 'rSRA, les cellules socio-économiques mises en pla­
ce pour l'accompagnement d'opérations de développement rural ne per­
mettent pas de répondre à un certain -nombre de besoins se situant
en amont (connaissance de base des société nomades) et en aval
{devenir des innovations transmises en milieu paysan).

Pour répondre à ces besoins, des recherches sont sou­
ha itées, ori entées 'fers l 1étude :

- du fonctionnement et de la dynamique internes des sociétés rurales,
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- du fonctionnement et de l'évolution des systèmes de production,

- des conséquences des innovations en milieu rural,

- des communautés rurales devant le nouveau droit foncier.

L'~ O!1VS, à l' issue d'une vaste étude monographi que sur
l'environnement, la vie économique, et les relations sociales
dans la vallée du fleuve, entrevoit la nécessité de préparer des
études sur :

- les structures d'aménagement et les moyens d1action,

le suivi de la mise en valeur des périmètres de la zone irriguée,

- l a réparti ti on des coûts, entre les troi s pays ri verai ns, des
grands aménagements de la vallée, selon le montant des bénéfices di­
rects et indirects, reçus par chaque pays.

Cette étude exige une recherche en profondeur de la
situation économique et sociale dans chaque pays (car la même unité de
service donné n'a pas forcément les mêmes valeurs pour chaque pays)
et une recherche des contraintes juridiques qui entrent en jeu.

2. Alimentation

Les principales demandes de collaboration dans ce do­
maine concernent:

- l'étude des aspects culturels de l'alimentation,
- l'équilibre population - ressources alimentaires,
- certains aspects de l'économie de l'alimentation, notamment dans
ses relations avec la force de travail.

3. Tourisme

Le Secrétariat d'Etat au Tourisme pose un certain
nombre de questions qui pourraient donner lieu à des recherches
de Sciences Humaines :

- Quels sont les coûts et bénéfices globaux des investissements dans
les différents secteurs du tourisme? Il ne s'agit pas seulement des
rendements financiers mais d'une analyse qui tienne compte de l'effet sur
la balance des paiements, sur l'emploi et la formation, ainsi que
des aspects sociaux et culturels qui sont liés à l'afflux de touristes
étrangers.
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Quel doit être le rôle de l'Etat dans le développement futur du tou­
risme ? Sur quels plans la participation de l'Etat est-elle encore
nécessaire ou souhaitable?

Quelles peuvent être les modalités d'un désengagement de l'Etat au
profit d'entrepreneurs privés sénégalais dans la participation aux
réalisations touristiques?

4. Le Bureau International du Travail

exprime des besoins de recherches dans trois domaines:

- le premier besoin est celui d'une enquête et d'une analyse de budgets
de ménages au niveau national. C'est seulement en connaissance des com­
posantes de ce budget au niveau national qu'on peut établir l'ampleur
des déséquilibres qui peuvent exister au niveau de la consommation et
des revenus.

- le deuxième concerne le secteur traditionnel non structuré. Certaines
études dans ce domaine ont été réalisées pour le Cap Vert, mais le pro­
blème n'a pas encore été saisi au niveau national. On ne connaît pas en­
core suffisamment la capacité et le processus d'absorption de la main d'
oeuvre dans ce secteur. On ne connait pas suffisamment ses problèmes, son
potentiel de développement, et ses rapports avec le secteur moderne,etc ...

- le troisième est l'étude des migrations intérieures. Malgré les travaux
qui ont été réalisés il faut encore améliorer nos connaissances sur les
différentes formes de migration à l'intérieur de l'espace national, leurs
causes et leurs effets.

VI.3. AUTRES THEMES DE RECHERCHES---------------------------

D'autres directions de recherches n'apparaissent pas direc­
tement dans les entretiens qu'a eus la mission avec les divers Ministères
ou Services Techniques. Ont été retenus en raison de leur importance:

1. Relations avec l'extérieur

- Quelles sont les conséquences de la sur-évaluation du franc CFA pour le
développement des réductions d'exportation, la balance des paiements, l'
emploi de la main d'oeuvre et des capitaux et le déséquilibre des prix?

- Quelle est l'efficacité et quelles sont les incidences des mesures fis­
cales et douanières de la promotion des exportations?

2. Economie d'énergie

- Quelles sont les mesures à prendre pour assurer un maximum d'économie de
l'énergie sans freiner le développement?

... / ...
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- Quels sont les effets de ces mesures sur la ré~artition des revenus?

- Quel est le coût estimatif de ces mesures ?

3. Structures d'assistance et d'encadrement

- Quels sont les coûts et les rendements de ces structures dans les dif­
férents secteurs ?

- Quelle est la charge fiscale en coûts récurrents de ces structures?

4. Pêche artisanale

- Quels sont les circuits de commercialisation des produits de la pêche
artisanale?

- Quelles sont les contraintes et les possibilités d'expansion du marché
vers l'intérieur du pays?

- Quels sont les revenus et la productivité de la pêche artisanale?

- Quelle est la structure économique et sociale des pêcheurs artisanaux?

5. Emploi et éducation

- Quel est 1'impact de 1'éducation sur les mouvements migratoires de la
campagne à la ville?

- Quel est le rôle de l'éducation dans l'insertion des migrants dans le
marché de l'emploi urbain? .

6. Politique des prix

- Quels sont les rapports de cette politique avec les facteurs de la deman­
de et de l'offre des produits et des services?

Quel est l'effet de la politique des prix sur l'incitation à la prûductiol
et à la croissance de l'emploi ?

Quels sont les effets de la politique des prix sur la répartition des
revenus

7. Etude des marchés des grands produits agricoles, notamment

1e marché du nri 1
le marché du riz
le marché du bétail

Ces études doivent prendre en compte la totalité du circuit du produit
depuis la production jusqu'au consommateur.

8. Etude sur les extensions de DAKAR

. l'évolution des paysages urbains (densification, crois-
sance péri-urbaine, équipements, etc ... )

les problèmes de l'accès au sol
les modalités socio-économiques de l'urbanisation
les problèmes d'aménagement du territoire

... / ...
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9. Recherche culturelle

Le choix des thèmes en fonction des nécessités du déve10
pement économique ne doit pas cependant amener ~ négliger tous les
travaux qui ne paraissent pas répondre ~ ces nécessités .. Clest le
cas de toutes les recherches dans le domaine des idées t de la connaissan­
cet de la culture.

Tout d'abord ce serait une erreur de laisser ce type
de recherche aux pays les plus riches qui en auraient le monopo1e t
ce quit sur le plan des idées t conduirait ~ une uniformité de pensée
contraire ~ toute 11 histoire de 11 humanité t riche de diversité.

De p1us t il n'est pas évident que nombre de ces travaux
soient dénués d' app1ication ~ court terme. Clest la connaissance
anthropologique des sociétés et de leur diversité qui nous apprend
les conditions de leur stabilité et de leur fonctionnement harmonieux.
Le développement du progrès matériel t 11introduction de technologies 8t
d'économies nouvelles amènent souvent t si on ne connaft pas le fonction­
nement du groupe social dans toutes ses composantes t une déstructuration t
une déstabilisation contraires au but d' amé1ioration poursuivi.

En outre t tout pays doit pouvoir s'honorer de partici­
per par ce type de recherches ~ 11 enri chi ssement de son patrimoine
et de celui de l'humanité.

Sans doute des Institutions comme l'Université et
1'IFAN sont plus naturellement portées à jouer ce rôle d'accrois­
sement des connaissances t de brassage des '. idées et de réflexion.
On a signalé plus haut leurs difficultés.
L'IFAN t par exemp1e t faute d'une politique générale de publications
en Sciences Humaines consacre une grande part de son budget ~ 1lédi­
tion t au détriment des recherches de terrain. Cet Institut
acquerrait sans doute un dynamisme nouveau s l i1 pouvait regrouper
ses èhèrcheurs en départements moins nombreux et plus étoffés en
hommes et en moyens.

VII. RESTRUCTURATIONS PROPOSEES

Un statut du chercheur étant en préparation t on ne
peut que rappeler l'utilité de 11existence d'un corps de chercheurs
pouvant se consacrer à plein temps ~ la recherche et notamment ~

celle que réclame le développement. Il convient de veiller ~ ne pas
créer de chercheurs Il au rabais ll et d'aligner les possibilités de
carrière sur celles des universitaires.
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Ceci ,en outre, permet la mobilité entre les différentes institutions
et les possibilités d'échanges de personnels. La qualité de la recher­
che en Sciences Sociales dépend des moyens budgétaires mais elle est
surtout dépendante de la qualité des chercheurs qui pourra être obte­
nue qu'avec un statut attrayant.

L'analyse des besoins et des moyens de recherche en Scien­
ces Sociales et Humaines au Sénégal a mis à jour une lacune importante.
Entre la recherche fondamentale universitaire et la recherche d'accompa­
gnement liée aux opérations de développement rural il n'existe guère ac­
tuellement de groupes de chercheurs à temps plein qui pourraient prendre
en charge certains des thèmes que nous venons de proposer.

Un moyen de combler cette lacune tout en simplifiant les
structures actuelles serait de s'acheminer vers la création d'un centre
de recherches qui pourrait s'appeler l'Institut Sénégalais de Recherches
Economiques et Sociales (ISRES). Cette proposition reprend l'idée maintes
fois évoquée dans nos entretiens de la nécessité de créer un ensemble qui
serait pour les Sciences Humaines, le symétrique de l 'ISRA en Agronomie.

Ce centre hébergeant des chercheurs à temps plein pourrait
naître d'une simple restructuration intégrant des éléments existants tels
le CREA (Centre de Recherches en Economie appliquée), et le CREDILA (Centre
de Recherches et d'Etudes des Institutions et Législations Africaines) ou
l 'IFAN (Institut Fondamental d'Afrique Noire) en rassemblant des chercheurs
actuellement éparpillés parmi divers organismes ou cellules de recherche
trop restreints pour obtenir des moyens suffisants. Cet Institut regroupe­
rait donc des éléments divers mais en aucun cas il ne devrait s'ajouter.

a) Objectifs

Les principaux objectifs de l 'ISRES peuvent se résumer ain-
si

· combler les lacunes qui existent dans les recherches en
Sciences Economiques et Sociales, surtout dans les domaines macro-économiqu
et macro-sociologique, ainsi que dans les domaines sectoriels qui n'entrent
pas dans les soucis immédiats des cellules de recherche des ministères et
services techniques,

· jouer un rôle de liaison entre utilisateurs et chercheurs
et aider ainsi à la formulation des thèmes de recherches et à la tâche de
coordination et d'impulsion de la DRSSH,.

· contribuer à la création d'une "communauté de chercheurs"
et au brassage des idées en sciences économiques et sociales au Sénégal et
à l'intégration des chercheurs du Sénégal aux grands courants scientifiques

... f ...
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· contribuer à la collecte d'une bibliographie, d'études
et de documents concernant la vie économique et soicale du Sénégal et
permettre le transfert de l'acquis de la recherche vers les besoins de
l'action. Cette tâche d'inventaire et de II production ll est essentielle
pour mobiliser les résultats de la recherche fondamentale et les rendre
applicables par les utilisateurs.

· servir de structure d'accueil pour des chercheurs indi­
viduels, sénégalais ou étrangers, qui ont les mêmes préoccupations que
les chercheurs de l 'ISRES (passerelles notamment avec l 'Université).

b) Structure et fonctionnement

Il n1est pas possible sans étude plus approfondie, de don­
ner des précisions sur la structure et le fonctionnement de cet institut.
Néanmoins, il semble utile de retenir quelques principes de base

· la composition du corps des chercheurs, quant à leur for­
mation, doit se faire en fonction des orientations de la recherche. D'après
les besoins évoqués plus haut, llinstitut doit s'appuyer sur une équipe plu·
ridisciplinaire de chercheurs. Elle devrait se composer d'environ 50 %dé­
conomistes, d'environ 30 %à 40 %de géographes, sociologues ou socio­
économistes, et pour le reste, d'anthropologues, et d'autres spécialistes
suivant les thèmes choisis,

· il faut tenir compte aussi du fait qu'un institut de
rechetche a besoin d1une certaine limasse critique ll de chercheurs pour pou­
voir entreprendre des travaux d'envergure et créer une ambiance propice
à un rendement scientifique de haute qualité,

· la mise en place de l IISRES ne doit pas nécessairement
se faire en une seule fois ;il est même souhaitable qu'elle sléchelonne
sur plusieurs années:

de 6 à 8 chercheurs au départ, l'effectif devrait atteindre au moins 15
chercheurs à temps plein après 3 années,

- le Directeur de cet Institut doit avoir une grande expérience de la re­
cherche.

.Une étude spécifique serait nécessaire pour l'évaluation des
autres personnels (assistants de recherche, employés de bureaux, etc ... )

VII.3. DOCUMrNTATION-------------

Pour jouer pleinement son rôle la DRSSH devrait pouvoir à
tout instant disposer de l'inventaire des travaux réalisés concernant la
recherche dans son secteur.

Le Centre de Documentation du SERST qui a une vocation plus
large que le seul domaine des Sciences Sociales et Humaines, dispose d1un
système informatisé mais qui n1est pas encore opérationnel et qui serait
d'une utilisation difficile pour les besoins immédiats de la DRSSH, car
très orienté vers l'agronomie.

. .. / ...
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Ces besoins pourraient être couverts de manlere plus effi­
cace slil existait au SERST (ou dans le cadre de 1IInstitut dont nous ve­
nons de parler) une cellule de documentation capable de tenir à jour llin­
ventaire analytique des travaux téalisés, facilitant ainsi la transmission
des connaissances acquises vers les utilisateurs.

Cette cellule pourrait réaliser le bulletin de liaison dont
il a été question plus haut.
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